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Contexte 

Depuis 2015, à la demande des pays donateurs, l'OCDE produit des analyses des progrès accomplis dans 

la réalisation de l'objectif fixé dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC) pour que les pays développés mobilisent 100 milliards USD par an pour l'action 

climatique dans les pays en développement, dans le contexte d'une action significative d'atténuation et 

d'une transparence sur la mise en œuvre. Cet objectif devait initialement être atteint en 2020, et a été 

prolongé jusqu'en 2025. 

Les analyses de l'OCDE s'appuient sur les meilleures données disponibles et un cadre comptable robuste, 

conforme aux résultats de la première réunion des Parties à l'Accord de Paris (CMA1) concernant les 

sources de financement et instruments financiers liés à la communication d'informations sur les ressources 

financières fournies et mobilisées par les interventions publiques. Les chiffres de l'OCDE incluent quatre 

composantes distinctes du financement climatique fourni et mobilisé par les pays développés : 

• Le financement public bilatéral climatique fourni par les institutions des pays développés, 

notamment les agences d'aide bilatérales et les banques de développement ;  

• Le financement public multilatéral climatique fourni par les banques multilatérales de 

développement et les fonds multilatéraux pour le climat, attribué aux pays développés ;  

• Crédits à l'exportation liés au climat et bénéficiant d'un soutien officiel, accordés par les organismes 

officiels de crédit à l'exportation des pays développés, et  

• Le financement privé mobilisé par le financement climatique public bilatéral et multilatéral, attribué 

aux pays développés. 

Les financements climatiques comptabilisés vis-à-vis de l'objectif des 100 milliards USD n'englobent pas 

l'ensemble du financement climatique dans les pays en développement. En raison du périmètre 

géographique, les chiffres n'incluent ni le financement public national des pays en développement, ni le 

financement public bilatéral entre pays en développement, ni le financement privé multilatéral et mobilisé 

attribuable aux pays en développement. En outre, les chiffres présentés n'incluent ni le financement privé 

résultant de politiques publiques, ni le financement privé investi en l'absence d'interventions publiques. 

Par ailleurs, si les rapports de l'OCDE liés à l'objectif de 100 milliards USD fournissent une liste des pays 

classés comme fournisseurs ou bénéficiaires du financement climatique dans ce contexte, il convient de 

noter que les "pays développés" ne constituent pas une catégorie définie dans le cadre de l'Accord de 

Paris. 

En novembre 2023, en amont de la COP28, tout en publiant les chiffres pour 2021 (OCDE, 2023[1]), l'OCDE 

a indiqué que, sur la base de données préliminaires et non encore vérifiées, l'objectif semblait susceptible 

d'avoir été atteint en 2022. Le présent rapport confirme que l'objectif a bien été atteint en 2022, dépassant 

pour la première fois les 100 milliards USD et atteignant un niveau qui, selon les scénarios prospectifs de 

l'OCDE, n'était pas attendu avant 2025 (OCDE, 2021[2]). Conformément à la décision 1/CP.21, adoptée 

lors de la COP21 en 2015, les pays développés ont l'intention de poursuivre leur objectif collectif de 

mobilisation jusqu'en 2025, après quoi un Nouvel Objectif Collectif Quantifié (NOCG) en matière de 

financement de la lutte contre le changement climatique devrait être fixé sur la base des négociations en 

cours et devant aboutir lors de la CMA6, pendant la COP29, fin de 2024. 
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Les pays développés ont dépassé l'objectif annuel de 100 milliards USD pour la 

première fois en 2022 

En 2022, les pays développés ont fourni et mobilisé un total de 115,9 milliards USD de financements 

climatiques pour les pays en développement (Graphique 1 et Tableau 1), atteignant ainsi pour la première 

fois leur objectif annuel collectif de mobiliser 100 milliards USD pour l'action climatique dans les pays en 

développement. Cette réalisation intervient deux ans après l'année cible initiale de 2020, mais un an plus 

tôt que selon les projections établies par l'OCDE avant la COP26, fondées sur les engagements et 

estimations des fournisseurs publics bilatéraux et multilatéraux de financement de la lutte contre le 

changement climatique. En raison de l'augmentation très importante et la plus forte observée à ce jour 

d'une année sur l'autre (26,3 milliards USD et 30 % de plus qu'en 2021), le total pour 2022 a atteint un 

niveau qui, selon les projections de l'OCDE, n’était pas attendu avant 2025 (OCDE, 2021[2]). 

Graphique 1. Financement climatique fourni et mobilisé en 2013-2022 (milliards USD) 

 

Note: La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. L’absence de données en 2015 pour les 

financements privés mobilisés résulte de la mise en œuvre de méthodes de mesure améliorées. Par conséquent, les totaux en 2016-22 et en 

2013-14 ne sont pas directement comparables. 

Source: Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

L'examen des tendances pour chaque composante au cours de la période disponible indique que : 

• Les financements climatiques publics (bilatéraux et multilatéraux attribuables aux pays 

développés) représentaient près de 80% du total en 2022 et sont passés de 38 milliards USD en 
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2013 à 91,6 milliards USD en 2022. La hausse annuelle entre 2021 et 2022 est la plus importante 

observée à ce jour, en termes absolus (hausse de 18,5 milliards USD) et relatifs (25%).  

• Au sein du financement public pour le climat, c'est le financement multilatéral qui a le plus 

progressé entre 2013 et 2022, avec une augmentation de 35 milliards USD (226%) due aux 

banques multilatérales de développement (BMD). Le financement public bilatéral pour le climat a 

augmenté de 18,5 milliards d'USD (82%) au cours de la même période.  

• Les financements privés mobilisés par les financements publics pour le climat, pour lesquels des 

données comparables ne sont disponibles qu'à partir de 2016, sont passés de 14,4 milliards USD 

en 2021 à 21,9 milliards en 2022 (soit une augmentation de 7,5 milliards USD ou de 52%), après 

plusieurs années de relative stagnation. 

• Les crédits à l'exportation liés au climat restent modestes et volatils en volume et, par conséquent, 

leur part dans le total a été faible tout au long de la période observée.  

Tableau 1. Financement climatique fourni et mobilisé en 2013-2022 par composante et sous-
composante 

(Montants en milliards USD) 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Financement climatique public bilatéral (1) 22.5 23.1 25.9 28.0 27.0 32.0 28.7 31.4 34.5 41.0 

Financement climatiques public multilatéral attribué aux pays 

développés (2) 

15.5 20.4 16.2 18.9 27.1 30.5 34.7 36.9 38.7 50.6 

Banques multilatérales de développement 13.0 18.0 14.4 15.7 23.8 26.7 30.5 33.2 34.3 46.9 

Fonds multilatéraux pour le climat 2.2 2.0 1.4 2.6 2.9 3.5 3.8 3.5 4.2 3.4 

Flux vers les institutions multilatérales (absence de données de sorties) 0.3 0.4 0.4 0.6 0.5 0.3 0.3 0.2 0.2 0.3 

Sous-total (1+2+3) 37.9 43.5 42.1 46.9 54.1 62.5 63.4 68.4 73.1 91.6 

Crédits à l’exportation liés au climat bénéficiant d’un soutien public (3) 1.6 1.6 2.5 1.5 3.0 2.7 2.6 1.9 2.1 2.4 

Sous-total (1+2+3) 39.5 45.1 44.6 48.5 57.1 65.2 66 70.2 75.2 94.1 

Financement climatique privé mobilisé (4) 12.8 16.7 N/A 10.1 14.5 14.7 14.4 13.1 14.4 21.9 

Par le financement climatique public bilatéral 6.5 8.1 N/A 5.2 4.0 3.8 5.8 5.1 5.6 9.2 

Par le financement climatique public multilatéral attribué aux pays 

développés 
6.2 8.6 N/A 4.9 10.5 11.0 8.6 8.0 8.8 12.7 

Total général (1+2+3+4) 52.4 61.8 N/A 58.5 71.6 79.9 80.4 83.3 89.6 115.9 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. L’absence de données en 2015 pour les 

financements privés mobilisés résulte de la mise en œuvre de méthodes de mesure améliorées. Par conséquent, les totaux en 2016-22 et en  

2013-14 ne sont pas directement comparables. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Le nombre d'activités climatique déclarées par les bailleurs de fonds publics bilatéraux a considérablement 

augmenté au fil des ans, dépassant largement le nombre d'activités déclarées par les bailleurs de fonds 

publics multilatéraux, qui financent généralement un plus petit nombre de projets de plus grandes tailles 

(Graphique 2). Le nombre relativement stable d'activités déclarées par les bailleurs de fonds multilatéraux 

en 2022, par rapport aux trois années précédentes, indique une augmentation substantielle de la taille 

moyenne de leurs projets de financement climatique. Les sections suivantes du rapport, notamment celles 

consacrées aux instruments de financement public et aux thèmes climatiques, permettent de mettre en 

perspective ces informations sur le nombre d'activités déclarées. 
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Graphique 2. Financement climatique public en 2016-2022 par nombre d'activités déclarées 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Les progrès accomplis pour doubler le financement de l'adaptation d'ici à 2025 

doivent être maintenus 

Le financement total de l'adaptation fourni et mobilisé par les pays développés a augmenté, malgré une 

légère baisse en 2021, atteignant 32,4 milliards USD en 2022 contre 10,1 milliards USD en 2016 

(Graphique 3). Ce montant total comprend 28,9 milliards USD provenant de sources publiques bilatérales 

et multilatérales. Le financement climatique pour l'adaptation mobilisé auprès du secteur privé a également 

augmenté, passant de 0,4 milliard USD en 2016 à 3,5 milliards USD en 2022. Il est toutefois important de 

noter que les bonds significatifs du financement privé mobilisé pour l'adaptation en 2020 et 2022 sont 

imputables à un petit nombre de projets de grande taille.  

Le Pacte de Glasgow pour le climat de 2021 appelait les pays développés à au moins doubler, d'ici à 2025, 

leur contribution collective au financement de l'adaptation des pays en développement par rapport aux 

niveaux de 2019 (CCNUCC, 2021[3]). Les travaux menés dans le cadre du Comité permanent du 

financement (CPF) de la CCNUCC ont abordé, dans un "rapport sur le doublement du financement de 

l'adaptation" publié en 2023, les questions relatives au niveau de référence pour le doublement, aux défis 

méthodologiques et aux données disponibles jusqu'en 2020 (UNFCCC SCF, 2023[4]). Les résultats du 

premier Bilan Mondial de l'Accord de Paris en décembre 2023 ont réitéré l'appel au doublement et ont 

exhorté les pays développés à préparer un rapport en 2024 pour évaluer les progrès (CCNUCC, 2023[5]). 

Le montant du financement de l'adaptation mesuré par l'OCDE en 2019 sur la base des données déclarées 

par les fournisseurs bilatéraux et multilatéraux s'élevait à 18,8 milliards USD. Si l'on prend les chiffres du 

financement public publiés par l'OCDE comme référence, en 2022, à mi-chemin entre 2019 et 2025, les 

pays développés avaient à peu près réalisé la moitié de l'appel à doubler le financement de l'adaptation. 

En outre, entre 2019 et 2022, le financement de l'adaptation mobilisé auprès du secteur privé a plus que 

doublé, passant de 1,5 milliard d'USD à 3,5 milliards USD.  
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Dans la pratique, les bailleurs de fonds internationaux ont une série de défis à relever ainsi que 

d'opportunités à saisir pour contribuer à l'augmentation du financement de l'adaptation dans les pays en 

développement. Ces questions sont abordées dans un rapport spécifique de l'OCDE intitulé Accroître le 

financement de l'adaptation dans les pays en développement, qui fournissant également des perspectives 

sur l'objectif plus large consistant à soutenir la capacité des pays en développement à s'adapter aux 

conséquences du changement climatique (voir Encadré 1 et (OCDE, 2023[6])). 

Graphique 3. Financement de l'adaptation fourni et mobilisé en 2016-2022 par composante 
(milliards USD) 

 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Si l'on considère la répartition thématique globale du total du financement climat fourni et mobilisé par les 

pays développés (Graphique 4), la part de l'adaptation a progressivement augmenté au cours de la 

période, passant de 17% en 2016 et 25% en 2019 à 28% en 2022, en raison d'une hausse de 22,3 milliards 

USD sur la période 2016-2022. Néanmoins, le financement de l'atténuation, qui a augmenté de 27,7 

milliards d'USD entre 2016 et 2022, continue de représenter la majorité en 2022, avec 60 % (69,9 milliards 

d'USD) du total. Les activités transversales qui portent à la fois sur l'atténuation et l'adaptation ont 

également augmenté, passant de 6,2 milliards USD en 2016 à 13,6 milliards USD en 2022, ce qui 

représente une part relativement stable entre 7% et 13% du total tout au long de la période.  
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Graphique 4. Financement climatique fourni et mobilisé en 2016-2022 par thème (milliards USD) 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Il est important de garder à l'esprit que les variations d'une année sur l'autre dans la répartition thématique 

du financement climatique peuvent être influencées à la fois par de grands projets individuels (notamment 

pour les infrastructures) et par les méthodologies utilisées par les bailleurs de fonds pour identifier le thème 

climatique des activités et déterminer le montant spécifique pour le climat. Dans ce contexte, le 

Graphique 5 illustre une croissance très rapide, depuis 2019, du nombre d'activités déclarées comme 

financement de l'adaptation, à l'exception d'une baisse en 2021. En contraste, le nombre d'activités 

déclarées pour l'atténuation (ainsi que pour les activités transversales) a augmenté à un rythme beaucoup 

plus lent mais relativement régulier. 

Graphique 5. Financement public climatique en 2016-2022, par thème et nombre d'activités 

 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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En termes de répartition sectorielle (Graphique 6), les tendances sont restées largement inchangées 

depuis 2016. La plupart des financements de l'atténuation se sont concentrés dans les secteurs de 

l'énergie et du transport. Entre 2016 et 2022, ces deux secteurs ont représenté plus de la moitié (62 %) 

du financement total de l'atténuation fourni et mobilisé. En revanche, le financement de l'adaptation a été 

réparti plus uniformément entre un plus grand nombre de secteurs, l'approvisionnement en eau et 

l'assainissement, ainsi que l'agriculture, la sylviculture et la pêche, représentant les parts les plus 

importantes avec respectivement 19 % et 18 % du total du financement de l'adaptation fourni et mobilisé. 

Graphique 6. Répartition sectorielle du financement climatique fourni et mobilisé en 2016-2022 

 

Note : "Tous les autres secteurs" comprend principalement les activités multisectorielles, la protection générale de l'environnement, les 

financements des gouvernements et de la société civile, l'infrastructure et les services sociaux, et la préparation aux catastrophes. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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Encadré 1. Accroître le financement de l'adaptation dans les pays en développement : défis et 
opportunités pour les bailleurs de fonds internationaux 

Le financement de l'adaptation dans les pays en développement se heurte à des obstacles, notamment 

(i) des difficultés économiques et financières telles que des assiettes fiscales limitées, une capacité 

d'emprunt, des niveaux d'endettement croissants et un manque d'incitations pour les investisseurs 

privés en raison des difficultés à quantifier l'impact des événements climatiques et les avantages 

sociétaux non financiers ; (iii) les défis institutionnels et de gouvernance tels que la fragmentation 

croissante de l'architecture internationale du financement de l'adaptation, la diversité des critères 

d'éligibilité, la longueur des processus d'examen des propositions de projet et les difficultés 

d'accréditation des entités nationales pour la gestion des fonds provenant de sources multilatérales. 

Le rapport 2023 de l’OCDE Accroître le financement de l'adaptation dans les pays en développement 

présente cinq domaines d'action pour augmenter l'offre de financement de l'adaptation, attirer des 

financements du secteur privé et améliorer l'accès. Ces domaines d'action invitent les bailleurs de fonds 

internationaux de financement de l'adaptation à : 

1. Évaluer la cohérence de leurs plans de dépenses prévisionnelles avec l'appel à doubler 

collectivement le financement du climat pour l'adaptation d'ici 2025, y compris en coordination 

avec les autres fournisseurs internationaux. 

2. Soutenir les efforts des pays en développement pour renforcer leurs capacités et développer 

des conditions favorables au financement de l'adaptation. Il s'agit de soutenir l'amélioration de 

la capacité institutionnelle à gérer efficacement les ressources financières et à développer des 

pipelines de projets, en particulier au niveau local. Un élément clé consiste à soutenir 

l'élaboration de cadres politiques et réglementaires et d'instruments financiers adaptés pour 

encourager les investissements dans l'adaptation.  

3. Renforcer les pratiques actuelles en matière de développement afin d'améliorer le financement 

de l'adaptation et soutenir l'intégration de l'adaptation dans l'aide au développement. Il peut 

s'agir de fixer des objectifs quantitatifs internes pour le financement de l'adaptation ou 

d'envisager des niveaux minimaux de financement pour les pays les plus vulnérables. Il peut 

également être utile de passer d'un soutien basé sur des projets à des approches 

programmatiques impliquant plusieurs projets alignés sur les priorités nationales. Un autre 

facteur important consiste à chercher à rationaliser et à améliorer l'interopérabilité des 

processus de demande et de décaissement du financement climatique pour l'adaptation. 

4. Déployer stratégiquement des instruments de financement mixte pour mobiliser des fonds 

privés pour l'adaptation. Il peut de subventions pour fournir des capitaux de départ afin 

d'améliorer le profil risque-rendement des investissements dans l'adaptation. Les organisations 

intermédiaires telles les institutions de financement du développement et les gestionnaires de 

fonds climatiques peuvent aider à mettre en relation des investisseurs commerciaux avec des 

projets d'adaptation en utilisant des instruments tels les obligations vertes.  

5. Explorer et exploiter des sources de financement et des instruments de mobilisation alternatifs 

pour l'adaptation. On peut par exemple exploiter le potentiel des droits de tirage spéciaux du 

FMI pour renforcer l'adaptation et étudier la pertinence des échanges de dette contre nature, 

notamment pour contribuer à résoudre le problème de la viabilité de la dette dans les pays en 

développement. Il est également possible de s'appuyer sur les marchés internationaux du 

carbone qui cherchent à affecter leurs recettes à des activités d'adaptation. 

Source : (OCDE, 2023[6]) 
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La croissance du financement climatique public s'est accompagnée d'une 

augmentation du financement privé mobilisé 

Le secteur privé a un rôle crucial à jouer dans le financement de l'action climatique dans les pays en 

développement. C'est notamment le cas pour combler le déficit d'investissement dans des domaines tels 

que l'énergie propre, l'agriculture et la résilience. Dans ce contexte, le financement public peut être utilisé 

de manière stratégique pour mobiliser le financement privé, notamment en recourant à des mécanismes 

de réduction des risques. Le rapport de l'OCDE intitulé Accroître la mobilisation des financements privés 

en faveur de l'action climatique dans les pays en développement a mis en évidence des opportunités pour 

les fournisseurs internationaux de les soutenir dans ces efforts, tout en fournissant des perspectives sur 

les possibilités d’augmenter des financements privés en faveur de l'action climatique dans les pays en 

développement de manière plus générale (voir Encadré 2 et (OCDE, 2023[7])).  

Après plusieurs années de stagnation, les financements privés mobilisés par les financements climatiques 

publics ont augmenté de manière significative en termes relatifs et absolus, atteignant 21,9 milliards d'USD 

en 2022. Cela représente une augmentation de 52% (ou 7,4 milliards USD) par rapport à 2021. Cette 

hausse a été observée pour les trois catégories de bailleurs de fonds publics (Graphique 7).  

Bien qu'il ne soit pas possible, à un niveau agrégé, d'identifier des facteurs explicatifs spécifiques, ce bond 

annuel est susceptible de refléter à la fois la forte croissance des financements climatiques publics entre 

2021 et 2022 (qui ont augmenté de 18,3 milliards USD, soit 25%), ainsi que certaines améliorations dans 

l'efficacité de ces financements publics à mobiliser du financement privé. Pour mettre cette hausse en 

perspective, le total des financements privés mobilisés pour le développement par les bailleurs de fonds 

bilatéraux et multilatéraux a également augmenté de manière significative en 2022, de 27 %, passant de 

48 milliards d'USD en 2021 à 61 milliards d'USD.  

Graphique 7. Financements privés mobilisés en 2016-2022 par catégories de bailleurs de fonds 
pour le climat (milliards USD) 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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En ce qui concerne les mécanismes à effet de levier utilisés par les bailleurs de fonds bilatéraux et 

multilatéraux pour les activités liées au changement climatique, la plupart des financements privés pour le 

climat ont été mobilisés par le biais d'investissements dans des entreprises et structures de financement 

de projets, de garanties, et de prêts syndiqués (Graphique 8). Les différents types de bailleurs de fonds 

ont toutefois tendance à s'appuyer sur des mécanismes différents, reflétant des mandats différenciés ainsi 

que la nécessité d'adapter le choix et l'utilisation de ces mécanismes aux contextes nationaux et sectoriels.  

Graphique 8. Financement privé mobilisé en 2016-2022 par mécanisme 

 

Source : Sur la base des statistiques du CAD de l'OCDE et de données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Le secteur qui a le plus bénéficié de la croissance des financements privés mobilisés en 2022 est celui de 

l'énergie, qui, entre 2016 et 2022, a représenté près de la moitié du total des financements privés mobilisés 

en faveur du climat. De même, une part majoritaire des financements privés a continué d'être mobilisée 

dans les pays à revenu intermédiaire (Graphique 9). Plus généralement, les volumes de financement 

climatique mobilisés étaient relativement concentrés dans un nombre limité de pays en développement. 

Entre 2016 et 2022, les cinq premiers pays bénéficiaires représentaient 28 % du total des financements 

climatiques mobilisés. Cette part atteint 41 % si l'on considère les 10 premiers pays et 57 % si l'on 

considère les 20 premiers pays. Cette tendance résulte en partie de la mobilisation d'un volume important 

de financements privés pour un nombre limité de grands projets d'infrastructure. 

Graphique 9. Financement privé mobilisé en 2016-2022 par secteur et groupe de revenu 

 

Note : "Tous les autres secteurs" comprend principalement les activités visant la protection générale de l'environnement, les activités 

multisectorielles, les infrastructures sociales et les services. 
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Source : Sur la base des statistiques du CAD de l'OCDE et de données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Encadré 2. Accroître le financement privé mobilisé pour l'action climatique dans les pays en 
développement : défis et opportunités pour les bailleurs de fonds internationaux 

Un certain nombre de défis peuvent affecter le potentiel de mobilisation du financement privé pour le 

climat dans les pays en développement. Il s'agit notamment des conditions générales liées à 

l'investissement dans les pays bénéficiaires (stabilité macroéconomique, risque politique et 

environnement réglementaire, disponibilité de l'expertise technique, coût de la diligence raisonnable et 

du suivi), ainsi que de la dynamique commerciale dans certains domaines m’ayant pas de profils risque-

rendement suffisamment attrayants pour attirer des investissements privés à grande échelle. En outre, 

les projets sont souvent trop petits pour obtenir un financement commercial. Par ailleurs, les objectifs, 

les mandats et les modèles opérationnels des acteurs du développement qui déploient des 

financements publics internationaux pour le climat ont tendance à être dominés par les expositions au 

secteur public, un engagement limité du secteur privé et des modèles axés sur les prêts à forte intensité 

de capital qui limitent le potentiel de mobilisation des financements privés.  

Le rapport 2023 de l'OCDE Accroître le financement privé mobilisé pour l'action climatique dans les 

pays en développement présente trois domaines d'action clés qui peuvent aider les fournisseurs 

internationaux à renforcer leur rôle dans la mobilisation des financements privés :  

1. Adapter les interventions au niveau des projets et des pays pour réduire les risques des projets 

et des marchés. Il peut s'agir de mettre l'accent sur le financement mixte et la mobilisation dans 

des secteurs matures tels que les énergies renouvelables. Les fournisseurs internationaux 

peuvent réorienter les prêts vers la mobilisation de financements privés dans ces secteurs et 

accroître l'utilisation des garanties, tout en renforçant les capacités pour améliorer les 

conditions d'investissement et le développement de pipelines de projets. Il est essentiel de se 

retirer progressivement des projets au fur et à mesure qu'ils deviennent commercialement 

viables afin d'allouer les ressources à de nouvelles priorités climatiques. 

2. Accroître l'utilisation des mécanismes de financement transfrontaliers et améliorer la 

coordination pour canaliser le financement mondial. Il s'agit de renforcer la coordination et la 

collaboration entre les fournisseurs bilatéraux et multilatéraux de financement de la lutte contre 

le changement climatique, les acteurs nationaux et le secteur privé. Pour faciliter les 

investissements, les bailleurs de fonds internationaux pourraient également redoubler d'efforts 

pour développer des actifs secondaires qui regroupent des projets constitutifs plus petits en 

actifs plus importants, tarifés et négociables.  

3. Renforcer les institutions internationales pour maximiser le potentiel de mobilisation du 

financement public de la lutte contre le changement climatique. Cela peut impliquer de 

demander aux BMD de définir clairement des objectifs de mobilisation des financements privés 

institutionnels, de développer des mécanismes de transfert de risque et de fournir des 

financements en monnaie locale, ainsi que des approches de co-prêt et des plateformes de 

syndication. En outre, il est nécessaire d'améliorer la divulgation des données et la 

transparence des méthodologies comptables relatives au financement public de la lutte contre 

le changement climatique et au financement privé qu'il mobilise. 

Source : (OCDE, 2023[7]). 
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Les prêts représentent la majorité du financement climatique public, mais les 

subventions sont privilégiées dans les pays à faible revenu 

En 2022 comme les années précédentes, les financements climatiques publics des pays développés 

fournis bilatéralement et par le biais de canaux multilatéraux ont principalement pris la forme de prêts 

(69%, soit 63,6 milliards USD) et, dans une moindre mesure, de dons (28%, soit 25,6 milliards USD), 

tandis que les volumes de prises de participation (dans des entreprises, projets ou fonds) sont restés 

modestes (Graphique 10). Entre 2016 et 2022, le niveau annuel des subventions a augmenté de 13,4 

milliards USD, faisant plus que doubler avec une croissance de 109 %, dépassant la croissance de 91 % 

des prêts publics, qui ont augmenté de 30,3 milliards USD. 

L’utilisation d'instruments varie entre types de bailleurs de fonds, reflétant les mandats différents et 

complémentaires et, par conséquent, les différents types d'activités au sein de leurs portefeuilles. Sur la 

période 2016-2022, près de 90 % des financements fournis par les BMD ont pris la forme de prêts (avec 

des projets individuels de taille relativement importante, comme l'illustre le Graphique 2). En revanche, la 

répartition était comparativement plus équilibrée pour les fonds multilatéraux pour le climat (39% de prêts, 

54% de dons) et les fournisseurs bilatéraux (57% de prêts, 39% de dons), qui ont tous deux tendances à 

financer un éventail d'activités et de projets relativement plus large et diversifiée (Graphique 10). 

Graphique 10. Financement climatique public en 2016-2022, par instrument financier (milliards 
USD) 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD, et de données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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importante des financements publics pour l'adaptation (38 %) et des activités ciblant les deux objectifs (55 

%) a été fournie sous forme de subventions, par rapport à l'atténuation (15% financés par des 

subventions). 

Graphique 11. Financement climatique public en 2016-2022 par groupe de revenu des pays en 
développement et instrument financier 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD, et de données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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Encadré 3. Prêts concessionnels et non concessionnels 

Un prêt concessionnel est accordé à un emprunteur à des conditions plus préférentielles que celles 
disponibles sur le marché, y compris des taux d'intérêt inférieurs, des délais de grâce prolongés, ou une 
combinaison des deux. Entre 2016 et 2022, 79% des prêts accordés par les bailleurs de fonds bilatéraux 
étaient concessionnels (Graphique 12). En contraste, 41% et 23% des prêts accordés par les fonds 
multilatéraux pour le climat et les BMD étaient concessionnels (Graphique 13). Toutefois, en raison de 
différences de définition, ces pourcentages ne sont pas comparables à ceux des fournisseurs bilatéraux. 
En effet, la déclaration de prêts concessionnels et non concessionnels repose sur des définitions 
différentes pour les membres du CAD, d'une part, et pour les institutions multilatérales, d'autre part. 

Pour les membres du CAD, la concessionnalité est un critère clé d'éligibilité à l'APD ; seuls les prêts 
concessionnels sont actuellement inclus dans l'APD. Pour que les prêts souverains soient 
concessionnels, leur « élément don » (calculé sur la base du taux d'intérêt, du délai de grâce, de 
l'échéance, du calendrier de remboursement et du taux d'actualisation) doit être d'au moins 45 % pour 
les PMA et les autres PFR, de 15 % pour les PRITI et de 10 % pour les PRITS et les institutions 
multilatérales. Les prêts au secteur privé doivent comporter un élément de libéralité d'au moins 25 % 
pour être concessionnels. En outre, les conditions des prêts d'APD doivent être conformes à la politique 
de limitation de la dette du FMI ou à la politique d'emprunt non concessionnel de la Banque mondiale.  

Graphique 12. Prêts climatiques bilatéraux en 2016-2022 par type de concessionnalité 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, et de données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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prêts concessionnels. À l'inverse, les prêts non concessionnels sont viables en raison des faibles coûts 
de financement des institutions et de leur statut de créancier privilégié, ce qui leur permet d'offrir des 
conditions plus avantageuses que celles du marché. L'utilisation de prêts concessionnels ou non 
concessionnels par les organisations multilatérales dépend du niveau de revenu du pays bénéficiaire 
ainsi que de considérations relatives à sa solvabilité et à la viabilité de sa dette.  

Graphique 13. Prêts climatiques multilatéraux en 2016-2022 par type de concessionnalité 

 

Source : Sur la base des statistiques du CAD de l’OCDE. 
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Le financement climatique a augmenté dans tous les groupes de pays en 

développement, avec des tendances distinctes dans les PEID et les PMA 

En termes de groupes de revenus, les PRITI ont été les principaux bénéficiaires, représentant 40 % (46,5 

milliards USD) du total du financement climatique fourni et mobilisé en 2022, en augmentation par rapport 

aux 23,2 milliards USD de 2016 qui représentaient une part similaire (Graphique 14). La part représentée 

par les PRITS est restée stable (30% en 2022, 28% en 2016). La part des financements fournis et 

mobilisés pour les PFR représentait 10% en 2022. Toutefois, en termes absolus, les financements 

destinés aux PFR ont été multipliés par cinq (9 milliards USD) depuis 2016. Pas moins de 18% des 

financements climatiques fournis et mobilisés par les pays développés n'ont pu être attribués à un groupe 

de revenu, en raison principalement d'activités ayant une portée régionale ou multi-pays au moment de la 

déclaration. 

Graphique 14. Financement climatique fourni et mobilisé en 2016-2022 par groupe de revenu 
(milliards USD) 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Au cours des années observées, il y a eu une croissance presque continue en volume pour les pays les 

moins avancés (PMA) et les petits États insulaires en développement (PEID). Le financement climatique 

pour les PMA a dépassé la barre des 20 milliards d'USD pour la première fois en 2022 (1,2 milliards USD). 

Le financement climatique pour les PEID a été multiplié par plus de trois depuis 2016, atteignant 3,2 

milliards d'USD en 2022. Entre 2016 et 2022, les PMA et les PEID ont bénéficié, respectivement, d'une 

moyenne annuelle de 14,2 milliards USD (17 % du total du financement climatique fourni et mobilisé) et 

de 2 milliards USD (2 %) (Graphique 15).  En termes de montants par habitant, les PEID ont bénéficié en 

moyenne de 96 USD et les PMA de 16 USD au cours de la période observée. En contraste, sur la même 

période, tous les pays en développement ont bénéficié de 25 USD par personne et par an.  
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Graphique 15. Financement climatique fourni et mobilisé en 2016-2022 dans les PEID et les PMA 
(milliards USD) 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 

Il est important de noter que sur la période 2016-2022, l'adaptation a représenté une part plus importante 

du financement climatique (près de la moitié) dans les PMA et les PEID par rapport à l'ensemble des pays 

en développement (un quart) (Graphique 16). La part représentée par les financements privés mobilisés 

était nettement plus faible pour les PMA (7%) et les PEID (9%), contre une moyenne de 18% pour 

l'ensemble des pays en développement. Cela souligne les difficultés rencontrées par ces pays pour attirer 

les investissements privés en faveur de l'action climatique et la nécessité de déployer des efforts pour 

contribuer à relever ces défis (OCDE, 2023[7]). De même, les PEID et, dans une moindre mesure, les PMA, 

ont reçu une part plus importante de subventions que les autres pays en développement. La majorité (53 

%) des financements publics accordés aux PEID l'ont été sous forme de subventions ; ce pourcentage 

était de 44% pour les PMA.  
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Graphique 16. Répartition par thème et instrument du financement climatique fourni et mobilisé en 
2016-2022 dans les PEID et les PMA 

 

Source : Sur la base des rapports biennaux à la CCNUCC, des statistiques du CAD et du Groupe des crédits à l'exportation de l'OCDE, et de 

données complémentaires fournies à l'OCDE. 
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Les bailleurs de fonds multilatéraux jouent un rôle de plus en plus important 

dans la fourniture et la mobilisation du financement climatique 

Le Graphique 1 et le Tableau 1 au début de ce rapport soulignent que les fournisseurs multilatéraux 

représentent une proportion très importante et croissante du financement climatique total comptabilisé 

comme étant fourni et mobilisé par les pays développés. Au sein de cette composante, il est important de 

faire la distinction entre les BMD et les fonds climatiques, car ces deux sous-catégories ont tendance à 

fonctionner différemment en termes de ressources, de mandats et d'opérations.  

Le Tableau 7, dans le chapitre Données et méthodes, fournit une liste complète des institutions couvertes 

par ce rapport (notant l'ajout, pour les données de 2022, de la Facilité pour la Résilience et la Durabilité 

(FRD) du FMI) et les pourcentages spécifiques à chaque institution pour attribuer aux pays développés 

une part du financement climatique que ces institutions fournissent et mobilisent. Ces pourcentages vont 

de 4,8% à 100% selon l'institution, ce qui signifie que la part restante du financement climatique fourni et 

mobilisé par les institutions multilatérales est attribuable aux pays en développement, comme l'illustre 

l’Encadré 4. 

Le Graphique 17 indique que le total des financements climatiques fournis et mobilisés par les BMD 

(attribués aux pays développés) n'a cessé de croître depuis 2016 et a contribué à la réalisation de l'objectif 

de 100 milliards USD en 2022, notamment grâce à l'octroi de prêts. En revanche, le financement climatique 

fourni pour les fonds multilatéraux pour le climat (pour lesquels la part d'attribution aux pays développés 

est proche de 100 % dans presque tous les cas) reste relativement plus modeste et a tendance à varier 

d'une année sur l'autre depuis 2019, après une période de croissance régulière entre 2016 et 2019. 

Graphique 17. Financement climatique fourni et mobilisé par les banques multilatérales de 
développement et les fonds climatiques par composante en 2016-2022 (milliards USD)   

 

 

Note : La somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux en raison des arrondis. 

Source :  Sur la base des statistiques du CAD de l'OCDE et des pourcentages d'attribution détaillés dans le Tableau 7. 

Si l'on considère spécifiquement les volumes de financement privé mobilisés, il est important de noter que 

certaines institutions multilatérales sont explicitement mandatées pour financer des domaines qui n'attirent 

généralement que peu ou pas d'investissements privés, tels que les prêts aux gouvernements. Le manque 

de données ne permet pas d'effectuer une analyse au niveau des transactions dans ce domaine. 
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La répartition comparative par thème climatique et par groupe de revenu bénéficiaire des financements 

climatiques fournis et mobilisés par les BMD et les fonds climatiques sur la période 2016-2022 apporte 

deux éclairages au niveau agrégé (Graphique 18). Premièrement, la part du financement de l'adaptation 

est similaire dans les deux groupes, malgré des différences dans les méthodologies de suivi du 

financement climatique (par exemple, les fonds climatiques classent souvent le financement de 

l'adaptation comme ciblant les deux objectifs, une catégorie rarement utilisée par les BMD), et dans les 

caractéristiques des projets (les BMD financent de très grands projets, dans le cadre desquels un montant 

important de financement de l'adaptation sera enregistré si une composante spécifique au climat élevée 

est appliquée). Deuxièmement, une part très importante du financement climatique fourni et mobilisé par 

les fonds climatiques n'a pas pu être attribuée à un groupe de revenu au moment de la déclaration. Malgré 

cette contrainte, la répartition des groupes de revenus semble relativement similaire, les PRITI 

représentant la plus grande part, suivis de près par les PRITS et, avec des parts nettement inférieures, 

par les PFR et les pays en développement à revenu élevé. 

Graphique 18. Financement climatique fourni et mobilisé par les banques multilatérales de 
développement et les fonds climatiques en 2016-2022 par thème et groupe de revenu 

 

Source : Sur la base des statistiques du CAD de l'OCDE 
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Encadré 4. Financement climatique public multilatéral attribué aux pays développés et aux pays 
en développement 

Le champ d'application de l'objectif de 100 milliards d'USD se réfère uniquement au financement 

climatique fourni et mobilisé par les pays développés, y compris par le biais de canaux multilatéraux. 

Le chapitre "Données et méthodes" du rapport détaille, pour chaque banque multilatérale de 

développement et fond climatique, la part calculée de ses engagements (ainsi que du financement privé 

mobilisé par ces engagements) attribuable aux pays développés et incluse dans ce rapport.  

La Graphique 19 présente, pour 2022, le volume résultant des engagements de financements 

climatiques publics multilatéraux attribuées aux pays développés comptabilisés dans le cadre 

comptable de l’objectif 100 milliards USD, soit 46,9 milliards USD pour les BMD et 3,4 milliards USD 

pour les fonds climat. Cependant, le graphique montre également les volumes attribuables aux pays 

en développement, à savoir 19,2 milliards USD pour les BMD et 0,4 milliard USD pour les fonds 

climatiques. En effet, de nombreux pays en développement sont actionnaires des BMD et certains, plus 

rarement, contribuent aux fonds multilatéraux pour le climat. 

Graphique 19. Total des financements climatiques publics fournis par les bailleurs de fonds 
multilatéraux en 2022, attribués aux pays développés et aux pays en développement 

 

Note : Le présent rapport fournit une liste des pays classés comme fournisseurs ou bénéficiaires de financements climatiques dans le cadre 

des travaux de l'OCDE visant à suivre les progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif de 100 milliards USD, mais il ne préjuge pas 

de la définition des pays développés. Dans cet encadré, l'utilisation des termes "pays développés" et "pays en développement" reflète la 

liste des pays utilisée pour le reste de l'analyse présentée dans ce rapport et détaillée dans le chapitre "Données et méthodes".  

Source :  Sur la base des statistiques du CAD de l'OCDE et des pourcentages d'attribution détaillés dans le Tableau 7. 
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Cadre et périmètre comptable 

Les analyses et évaluations de l'OCDE sur les progrès réalisés pour atteindre l'objectif de 100 milliards 

USD sont basées sur les meilleures données disponibles et sur un cadre comptable solide. Ce cadre est 

conforme aux résultats de la CMA1, décidés par toutes les parties à l'Accord de Paris concernant les 

sources de financement et les instruments financiers pour la communication d'informations sur le soutien 

financier fourni et le soutien financier mobilisé par les interventions publiques. Les chiffres de l'OCDE 

incluent quatre composantes distinctes du financement climatique fourni et mobilisé par les pays 

développés : 

• Le financement public bilatéral climatique fourni par les institutions des pays développés, 

notamment les agences d'aide bilatérales et les banques de développement ;  

• Le financement public multilatéral climatique fourni par les banques multilatérales de 

développement et les fonds multilatéraux pour le climat, attribué aux pays développés ;  

• Crédits à l'exportation liés au climat et bénéficiant d'un soutien officiel, accordés par les organismes 

officiels de crédit à l'exportation des pays développés, et  

• Le financement privé mobilisé par le financement climatique public bilatéral et multilatéral, attribué 

aux pays développés. 

Ces quatre composantes sont appréhendées à partir de trois sources de données officielles sur les 

activités déclarées par les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux de financement de la lutte contre 

le changement climatique. Le Tableau 2 résume les différents délais de disponibilité des données, qui 

tiennent compte du temps nécessaire pour produire des chiffres vérifiés et de qualité concernant les 

progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif de 100 milliards USD. La production de chiffres agrégés 

dans un délai plus court exige des fournisseurs internationaux qu'ils reportent avant les dispositions 

officielles en la matière. Cela s'applique en particulier aux fournisseurs bilatéraux, étant donné qu'en vertu 

des règles de notification du cadre de transparence renforcé (ETF) de la CCNUCC, il y aurait sinon un 

décalage de 3 à 4 ans entre l'année de notification et le moment où les informations sont mises à 

disposition. 

  

Données et méthode 
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Tableau 2. Aperçu des délais dans la disponibilité des données officielles sur le financement 
climatique 

Note : CAD: Comité d’Aide au Développement; GCE Groupe sur les Crédits à l'Exportation. Les délais indiqués sont liés aux pratiques 

habituelles en matière de déclaration et de processus de vérification des données. L'expérience montre que certains pays et institutions 

déclarent plus tôt, tandis que d'autres font face à des retards. À partir de 2024, les rapports à la CCNUCC doivent être basés sur le Cadre de 

Transparence Renforcé (CTR) de l'Accord de Paris ; si la mise en œuvre du CTR doit permettre de communiquer davantage de données sur le 

financement climatique à la CCNUCC (par exemple sur les financements privés mobilisés), elle augmente également les délais, car les parties 

concernées doivent rapporter tous les deux ans en fin d’année, au lieu du début de l'année en question dans le cadre des dispositions antérieures 

au CTR. 

Des informations détaillées sur les méthodologies utilisées pour comptabiliser le financement climatique 

fourni et mobilisé pour atteindre l'objectif de 100 milliards USD sont présentées à l'annexe A de (OCDE, 

2022[8]). Les sections suivantes du présent rapport fournissent une sélection d'éléments méthodologiques 

importants relatifs à la portée géographique de l'objectif de 100 milliards USD : une liste des pays 

considérés respectivement comme des pays développés (fournisseurs) et des pays en développement 

(bénéficiaires), et les pourcentages calculés par l'OCDE pour rendre compte de la part du financement 

attribuable aux pays développés qui est fournie et mobilisée par les institutions multilatérales. 

Pays développés et pays en développement 

Dans le contexte de l'analyse et des chiffres de ce rapport, les classifications suivantes sont utilisées :  

• Pays en développement", fait référence aux pays et territoires figurant sur la liste 2018 du CAD 

des bénéficiaires de l'aide publique au développement APD pour le financement du 

développement et/ou sur la liste des parties non visées à l'annexe I de la CCNUCC. 

• Les "pays développés" comprennent les parties à l'annexe II de la CNUCC, tous les États membres 

de l'Union européenne, ainsi que le Liechtenstein et Monaco. 

Les pays et territoires qui n'entrent pas dans ces catégories (notamment la Fédération de Russie) ne sont 

pas couverts par l'analyse. 

Tableau 3. Pays en développement : Parties non visées à l'Annexe I de la CNUCC figurant sur la 
liste des bénéficiaires de l'APD du CAD en 2018 

Afghanistan  Dominique  Libéria  Sainte-Lucie  

Albanie  République dominicaine  Libye  Saint-Vincent-et-les-Grenadines  

Algérie  Équateur  Madagascar  Samoa  

Angola  Égypte  Malawi  Sao Tomé-et-Principe  

Antigua-et-Barbuda  El Salvador  Malaisie  Sénégal  

Argentine  Guinée équatoriale  Maldives  Serbie  

Arménie  Érythrée  Mali  Sierra Leone  

Azerbaïdjan  Eswatini  Îles Marshall  Îles Salomon  

Bangladesh  Éthiopie  Mauritanie  Somalie  

Belize  Fidji  Maurice  Afrique du Sud  

Bénin  Gabon  Mexique  Soudan du Sud  

Composante Source 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Public bilatéral CCNUCC T1 2022 

T1 2022 

T1 2025 T1 2025 T1 2027 T1 2027 T1 2029 

Public multilatéral OCDE CAD 

T1 2021 T1 2023 T1 2024 T1 2025 T1 2026 T1 2027 Crédits à l’export OCDE GCE 

Privé mobilisé OCDE CAD 
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Bhoutan  Gambie  Micronésie   Sri Lanka  

Bolivie  Géorgie  Moldova   Soudan  

Bosnie-Herzégovine  Ghana  Mongolie  Suriname  

Botswana  Grenade  Montenegro  Syrie  

Brésil  Guatemala  Maroc  Tadjikistan  

Burkina Faso  Guinée  Mozambique  Tanzanie  

Burundi  Guinée-Bissau  Myanmar  Thaïlande  

Cabo Verde  Guyana  Namibie  Timor-Leste  

Cambodge  Haïti  Nauru  Togo  

Cameroun  Honduras  Népal  Tonga  

République centrafricaine  Inde  Nicaragua  Tunisie  

Tchad  Indonésie  Niger  Turkménistan  

Chine (République populaire de)  Iran   Nigéria  Tuvalu  

Colombie  Iraq  Niue  Ouganda  

Comores  Jamaïque  Macédoine du Nord  Ouzbékistan  

Congo   Jordanie  Pakistan  Vanuatu  

Îles Cook  Kazakhstan  Palaos  Venezuela   

Costa Rica  Kenya  Panama  Viet Nam  

Côte d'Ivoire  Kiribati  Papouasie-Nouvelle-Guinée  Cisjordanie et bande de Gaza  

Cuba  Kirghizistan  Paraguay  Yémen  

Corée   République démocratique 

populaire lao  
Pérou  Zambie  

République démocratique du 

Congo  

Liban  Philippines  Zimbabwe    

Djibouti  Lesotho  Rwanda  
 

Tableau 4. Pays en développement : Parties non visées à l'Annexe I de la CCNUCC au-delà de la 
liste des bénéficiaires de l'APD du CAD en 2018 

Andorre  Chili  Corée   Saint-Kitts-et-Nevis  

Bahamas  Israël  Saint-Marin  Trinidad-et-Tobago  

Bahreïn  Koweït  Arabie saoudite  Émirats arabes unis  

Barbade  Oman  Seychelles  Uruguay    

Brunei Darussalam  Qatar  Singapour  
 

Tableau 5. Pays en développement : pays sur la liste des bénéficiaires de l'APD du CAD en 2018 
au-delà des parties non visées à l'Annexe I de la CCNUCC 

Bélarus  Montserrat  République de Türkiye  Ukraine  

Kosovo  Sainte-Hélène   Tokélaou  Wallis-et-Futuna  

Tableau 6. Pays développés 
Australie  Union européenne  Lettonie  Portugal  

Autriche  Finlande  Liechtenstein  Roumanie  

Belgique  France  Lituanie  République slovaque  

Bulgarie  Allemagne  Luxembourg  Slovénie  

Canada  Grèce  Malte  Espagne  

Croatie  Hongrie  Monaco  Suède  

Chypre (voir « Notes »)  Islande  Pays-Bas   Suisse  

République tchèque  Irlande  Nouvelle-Zélande  Royaume-Uni  

Danemark  Italie  Norvège  États  -Unis  

Estonie  Japon  Pologne  
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Attribution du financement multilatéral aux pays développés 

Les données sur le financement public multilatéral du climat et le financement privé du climat mobilisé par 

les interventions des agences multilatérales présentées dans la série de rapports de l'OCDE sur "Le 

financement du climat et l'objectif des 100 milliards USD" ne prennent en compte que la part du 

financement attribuable aux pays développés. Les institutions multilatérales sont généralement financées 

ou capitalisées par des contributions de base provenant à la fois des pays développés et des pays en 

développement. Les institutions qui fonctionnent selon un modèle financier utilisent ces contributions 

comme base pour lever des fonds supplémentaires sur les marchés des capitaux. 

Une méthodologie spécifique est donc nécessaire pour calculer, pour chaque institution, la part de ses flux 

sortants attribuable aux pays développés, le reste étant attribuable aux pays en développement (. Ce 

calcul tient compte des participations les plus récentes et historiques des pays individuels à la 

reconstitution des réserves, ainsi que, le cas échéant, de la capacité des institutions à lever des fonds sur 

les marchés des capitaux. Les parts d'attribution qui en résultent sont présentées dans le 

Tableau 7. Parts calculées du financement multilatéral de la lutte contre le changement climatique 
attribuables aux pays développés 

Type d’institution Nom de l’institution 2015 2018 2020 2024 

Multilateral Development 

Banks 

Banque africaine de développement  59.0% 56.4% 61.2% - 

Fonds africain de développement  94.0% 93.6% 93.4% - 

Banque Asiatique de développement  71.0% 71.4% 71.6% - 

Fonds d’affectation spécial de la Banque asiatique de 

développement  

96.0% 95.2% N/A - 

Facilité de garantie de crédit et d'investissement de la Banque 

asiatique de développement  
N/A N/A 42.8% - 

Banque asiatique d’investissement pour l’infrastructure  N/A 27.3% 28.6% - 

Banque de commerce et de développement de la mer Noire  N/A N/A 44.2% - 

Banque de développement des Caraïbes  N/A 34.6% 34.6% - 

Banque centraméricaine d'intégration économique  N/A N/A 5.2% - 

Banque de développement du Conseil de l’Europe  N/A 93.7% 93.7% - 

Banque de développement d'Amérique latine  N/A 4.6% 4.8% - 

Banque européenne pour la reconstruction et le développement  89.0% 91.4% 91.4% - 

Banque européenne d’investissement  99.0% 100.0% 100.0% - 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement  70.0% 69.9% 71.3% - 

Association internationale de développement  95.0% 95.9% 95.9% - 

Banque interaméricaine de développement  74.0% 73.6% 73.9% - 

Fonds d’affectation spécial de la Banque interaméricaine de 

développement  

73.0% 72.5% N/A - 

IDB Invest  N/A 33.6% 34.4% - 

Société financière internationale  64.1% 65.4% 65.4% - 

Banque internationale d’investissement  N/A 52.2% 51.7% - 

Agence multilatérale de garantie des investissements  64.3% 66.1% 66.2% - 

Banque nord-américaine de développement  N/A N/A 63.2% - 

Groupe de développement des infrastructures privées  N/A 99.5% 99.5% - 

Multilateral Climate Funds Fond pour l’adaptation  100.0% 100.0% 100.0% - 

Fonds d’investissement pour le climat  100.0% 99.0% 99.9% - 

Caisse du Fond pour l’environnement mondial  98.0% 98.0% 97.6% - 

Fond pour les pays les moins avancés du Fonds pour 

l’environnement mondial  

100.0% 100.0% 100.0% - 

Fond spécial pour les changements climatiques du Fonds pour 

l’environnement mondial  
100.0% 100.0% 100.0% - 
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Fond vert pour le climat  N/A 99.6% 99.0% - 

Fond international pour le développement agricole  N/A 74.2% 71.0% - 

Fonds fiduciaire pour la résilience et la durabilité N/A N/A N/A 77.5% 

Fond nordique de développement 100.0% 100.0% 100.0% - 

Note : Les pourcentages de 2015 s'appliquent aux données de 2013, 2014 et 2015 sur les sorties de fonds multilatéraux pour le climat. Les 

pourcentages de 2018 s'appliquent aux données de 2016, 2017 et 2018, et ceux de 2020 à 2020, 2021 et 2022. Pour certaines institutions 

multilatérales, les pourcentages de 2015 et 2018 ont été ajustés par rapport à ceux utilisés précédemment, afin de refléter les mises à jour 

rétroactives des données. La fusion du bilan des ressources en capital ordinaire (RCO) de la Banque Asiatique de développement avec les 

opérations de prêt de la Banque Asiatique de développement et le transfert des actifs du conseil des gouverneurs de la Banque interaméricaine 

de développement au RCO de la Banque Asiatique de développement sont entrés en vigueur au début de 2017. Les sorties de fonds climatiques 

du Fond vert pour le climat, de la IDB Invest (anciennement Société interaméricaine d'investissement ; SII) et de la Banque asiatique 

d’investissement pour l’infrastructure ont été enregistrées pour la première fois dans les statistiques du CAD de l'OCDE en 2015, 2016 et 2017 

respectivement. Les sorties de financement climatique du Fond international pour le développement agricole, de la Banque de développement 

du Conseil de l’Europe et de la Banque de développement d'Amérique latine ont été incluses pour la première fois dans les chiffres actuels en 2018 

et celles de la Banque de commerce et de développement de la mer Noire, de la Banque centraméricaine d'intégration économique, de la Banque 

nord-américaine de développement et du Groupe de développement des infrastructures privées en 2020 (le financement climatique lié à ces 

institutions a été enregistré soit au point d'entrée, soit n'a pas été couvert du tout). 

Source : Calculs de l'OCDE basés sur les rapports annuels et les sites web de chacune des institutions listées : Calculs de l'OCDE basés sur 

les rapports annuels et les sites internet de chacune des institutions listées. 
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